
 

   

 CONVENTION DE TRANSFERT DE MAITRISE D’OUVRAGE ETABLIE POUR L’ETUDE 
PREALABLE MULTI-THEMATIQUE ET MULTI-PARTENARIAL DU BASSIN VERSANT DE LA BESBRE  

ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE LAPALISSE, 
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VICHY COMMUNAUTE 

ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTR’ALLIER BESBRE ET LOIRE 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la commande publique, et notamment son article L. 2422-12, 
Vu les statuts des Communautés de communes du Pays de Lapalisse, Entr’Allier Besbre et Loire et de la 
Communauté d’Agglomération Vichy Communauté, et notamment leur compétence obligatoire « 
gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l’article 
L.211-7 du Code de l’environnement », 
Vu la délibération n°…… en date du …..  par laquelle le conseil communautaire de la Communauté de 
communes du Pays de Lapalisse a approuvé la présente convention de transfert de maitrise d’ouvrage, 
ci-après annexée, 
Vu la délibération n°…… en date du …..  par laquelle le conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération Vichy Communauté a approuvé la présente convention de transfert de maitrise 
d’ouvrage, ci-après annexée, 
Vu la délibération n°…… en date du …..  par laquelle le conseil communautaire de la Communauté de 
communes Entr’Allier Besbre et Loire a approuvé la présente convention de transfert de maitrise 
d’ouvrage, ci-après annexée, 
 

ENTRE  
 

La Communauté de communes du Pays de Lapalisse, établissement public de coopération 
intercommunale, dont le siège est situé Boulevard de l’Hôtel de Ville - BP 63 - 03120 LAPALISSE, 
représentée par Monsieur Jacques DE CHABANNES, agissant en qualité de Président, 

ET 

La Communauté d’agglomération Vichy Communauté, établissement public de coopération 
intercommunale, dont le siège est situé au 9 Place Charles de Gaulle - CS 92956 - 03200 VICHY, 
représentée par Monsieur Frédéric AGUILERA, agissant en qualité de Président, 

ET 

La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire, établissement public de coopération 
intercommunale, dont le siège est situé au 18 rue de Vouroux 03150 VARENNES-SUR-ALLIER, représentée 
par Monsieur Roger LITAUDON, agissant en qualité de Président. 

Préambule 

Pour optimiser les moyens techniques, financiers et humains, les parties ont souhaité recourir aux 
modalités de transfert de maitrise d’ouvrage organisées par l’article L. 2422-12 du Code de la commande 
publique. Cet article autorise, lorsque la réalisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble 
d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d'ouvrage mentionnés à 
l'article L. 2411-1, la désignation, par convention, de celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage 
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de l'opération. Cette convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage exercée 
et en fixe le terme. 

Il est convenu ce qui suit :  

Article 1er : Objet  

La présente convention a pour objet d’organiser les modalités du transfert de maîtrise d’ouvrage pour 
l’étude préalable multi-thématique et multi-partenarial du bassin versant de la Besbre sur le territoire 
des trois EPCI. Cette étude préfigure la réalisation d’opérations issues du Plan d’actions du Contrat 
Territorial de la Besbre. 
En application de l'article L 2422-12 du Code de la commande publique, afin de faciliter la coordination 
du projet, d'un commun accord, les trois parties désignent la Communauté de communes Entr’Allier 
Besbre et Loire comme maître d’ouvrage unique pour la phase d’étude. 
En application de ces dispositions, la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et la Communauté 
d’agglomération Vichy Communauté décident de déléguer temporairement leur maîtrise d’ouvrage à la 
Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire pour la phase d'étude, cette dernière acceptant 
cette mission dans les conditions de la présente convention.  
La phase travaux est exclue du champ de la présente convention.  
 

Cette étude s'articule autour de volets principaux que sont : 
- La restauration des milieux aquatiques en lien avec la Directive-Cadre sur l’Eau (DCE), 
- L'adéquation, dans les perspectives actuelles de réchauffement climatique, entre quantités, types de 
ressources en eau disponibles, besoins relatifs aux différents usages et bon fonctionnement des milieux 
naturels, 
- L'amélioration qualitative de la ressource (pollutions diffuses agricoles, domestiques, industrielles). 
 

Cette étude préalable a donc pour objectifs de définir avec précision à partir des textes, des documents 
de référence, des données bibliographiques, des données de terrain et du recueil de l'avis des acteurs 
locaux ou d'experts (travail de concertation), les critères suivants : 
- Elaborer l'état des lieux, 
- Elaborer un diagnostic partagé initial (tranche ferme) ; 
- Proposer des actions permettant de maintenir ou d'atteindre le bon état écologique sur les masses 
d'eau étudiées, de satisfaire le besoin des usages, de préparer l'adaptation au changement climatique, 
- Sur la base des travaux à réaliser, définir des priorités d'intervention en termes de masses d'eau (par 
rapport aux objectifs environnementaux et aux problématiques quantitatives) et en termes de travaux 
(s'appuyant sur le diagnostic), 
- Négocier entre les maîtres d'ouvrage, les partenaires techniques et financiers pour prendre en compte 
les attentes de chacun, 
- Construire un programme pluriannuel partagé (6 ans avec bilan à mi-parcours) d'actions planifiées, 
hiérarchisées et chiffrées visant la correction des altérations identifiées lors du diagnostic et l'adaptation 
au changement climatique (tranche ferme), 
- Proposer un dispositif de suivi et d'évaluation de ce programme, 
- Rédiger le dossier de Déclaration d'Intérêt Général (DIG) et d'autorisation environnementale 
correspondant et suivre la procédure jusqu'à la réception de l'avis du commissaire enquêteur (tranche 
conditionnelle). 
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Article 2 : Etendue de la mission du maitre d’ouvrage désigné 

La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire, maître d'ouvrage désigné, assure l'ensemble 
des prérogatives de la maîtrise d'ouvrage pour la phase étude.  
Dans le cadre de la phase étude, la Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire s’engage à : 
- Mener l’étude préalable définie à l’article 1,  
- Recruter un prestataire pour cette mission et dès lors : 

• Engager une consultation en vue de désigner le prestataire ;  
• Conclure et signer le ou les marchés correspondants ; 
• S’assurer de la bonne exécution du ou des marchés et procéder au paiement du ou des 

prestataires ; 
• Assurer la validation des différentes phases de l'étude, en lien avec la Communauté de 

communes du Pays de Lapalisse et la Communauté d’agglomération Vichy Communauté dans le 
cadre du comité de pilotage mis en place par l’article 3. 

- Engager toute action en justice et défendre dans le cadre de tout litige avec les prestataires intervenant 
dans l’opération. 
- Et, plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l’exercice de sa mission. 
 

Article 3 : Association de la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et de la Communauté 
d’agglomération Vichy Communauté  

La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire met en place un comité de pilotage qui 
associera la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et la Communauté d’agglomération Vichy 
Communauté. 
Outre les réunions de ce comité de pilotage, la Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire 
tient régulièrement informée la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et la Communauté 
d’agglomération Vichy Communauté de l’évolution de l’étude. 
 

Article 4 : Lancement et délai de réalisation de l’étude 

La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire prescrit le commencement de l’étude par un 
ordre de service dont copie est adressée à la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et la 
Communauté d’agglomération Vichy Communauté. 
L’étude est programmée à titre prévisionnel à compter du mois d’avril 2024 et pour une durée 
prévisionnelle de 12 mois. 
 

Article 5 : Réception de l’étude 

Une fois l’étude terminée, il est procédé à sa réception conjointe par la Communauté de communes du 
Pays de Lapalisse, la Communauté d’agglomération Vichy Communauté et la Communauté de communes 
Entr’Allier Besbre et Loire.  
La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire s’assure de la bonne prise en compte des 
remarques et observations formulées par la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et la 
Communauté d’agglomération Vichy Communauté. 
La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire établit la décision de réception (ou de refus) 
et la notifie au prestataire, copie en est transmise à la Communauté de communes du Pays de Lapalisse 
et la Communauté d’agglomération Vichy Communauté. 
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Article 6 : Mise à disposition des informations  

Pendant toute la durée de l’étude, la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et la Communauté 
d’agglomération Vichy Communauté s'engagent à mettre gratuitement à disposition de la Communauté 
de communes Entr’Allier Besbre et Loire et du prestataire l'ensemble des documents et informations 
nécessaires au projet (par exemple études déjà engagées sur le périmètre...). 
 

Article 7 : modalités financières  

7.1 - Rémunération du maître d’ouvrage désigné 

La maîtrise d'ouvrage assurée par la Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire est exercée 
à titre gratuit. 
 

7.2 – Partage du coût de l’étude 

La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire assure le préfinancement de l'ensemble de 
l’étude et la gestion des diverses garanties, frais de contentieux éventuels compris. 
A la fin de l’étude, après sa réception, la Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire demande 
à la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et la Communauté d’agglomération Vichy 
Communauté le remboursement des sommes qu'elle a avancées selon la clé de répartition suivante, 
déduction faite de la ou des subventions versées par les financeurs potentiels au titre de cette prestation, 
et définie selon la surface du bassin versant dans chaque EPCI :  
 

- 33 % pour la Communauté de communes du Pays de Lapalisse, 
- 33 % pour Vichy Communauté, 
- 34 % pour la Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire. 
 

Le coût éventuel du suivi d'un litige est supporté au tiers par chaque partie. 
Pour obtenir le paiement des sommes, la Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire émet 
un titre de recettes accompagné du bilan financier définitif de fin d'opération. 
 

La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire effectuera les demandes de co-financements 
susceptibles d’être éligibles à l’étude auprès des financeurs potentiels (l’Agence de l’Eau,…). Elle percevra 
les subventions pour son compte et ceux de la Communauté de communes du Pays de Lapalisse et de la 
Communauté d’agglomération Vichy Communauté. 
 

Article 9 : Responsabilités 

La Communauté de communes Entr’Allier Besbre et Loire assume les responsabilités de maître d’ouvrage 
jusqu’à la remise complète de l'étude. Une fois l'étude remise, la Communauté de communes du Pays 
de Lapalisse et de Vichy Communauté reprennent pour leur compte les droits et obligations du maître 
d’ouvrage. 

Article 10 : Assurances 

Chaque partie doit être titulaire d’une police d’assurance de responsabilité civile générale couvrant 
toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’elle est susceptible d’encourir vis à vis 
des tiers à propos de tous les dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant 
survenir tant pendant la période de l’étude. 
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Article 11 : Modifications et résiliation de la convention  

La présente convention ne peut être modifiée qu’avec l’accord des parties, lequel sera formalisé par le 
biais d’un avenant à la convention. 

En cas d’inexécution des obligations mises à la charge des parties par la présente convention, l’une des 
parties peut prononcer la résiliation unilatérale de la présente convention après une mise en demeure 
de trois mois par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet. 

Article 12 – Résolution des litiges  

Les parties s'engagent, avant toute saisine d'un tribunal, à rechercher une voie amiable aux litiges qui 
pourraient résulter de la mise en œuvre de la présente convention. Elles s'engagent, à ce titre, à faire 
appel à un médiateur dans les conditions posées par les articles L 213-1 et suivants du Code de la justice 
administrative. 

En cas d'échec de la médiation, le tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand. 

Article 13 – Prise d’effet et durée de la convention  

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature. 

Elle prend fin à la date de réception de l’ensemble de l’étude préalable multi-thématique et multi-
partenarial du bassin versant de la Besbre sur le territoire des trois EPCI et lorsque les règlements 
financiers auront été soldés. 

Toutefois, les parties pourront décider d’étendre le transfert de la maîtrise d’ouvrage à la phase de suivi 
des études. Cette poursuite du transfert de la maîtrise d’ouvrage fera alors l’objet d’un avenant à la 
présente convention, qui en définira les modalités.  

 

 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 
 

 

Fait le…… en trois exemplaires originaux. 
 

 

 

 Pour la Communauté de communes du 
Pays de Lapalisse, 
Le Président 

 

 

 

 

 

Jacques DE CHABANNES 

Pour la Communauté d’agglomération 
Vichy Communauté, 
Le Président 

 

 

 

 

 

Frédéric AGUILERA 

Pour la Communauté de communes 
Entr’Allier Besbre et Loire, 
Le Président 

 

 

 

 

 

Roger LITAUDON 


